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Sandrine LEMOINE :

Bonjour, merci une fois de plus au nom des organisateurs de Patrimonia, d’être venus si nombreux ce matin écouter cette première conférence. J’aurais le plaisir pendant près d’une heure et demie d’animer et d’être en votre compagnie. Je suis journaliste à l’Argus, l’hebdomadaire de l’assurance.

Pour ce premier thème : “ Quelle stratégie d’avenir pour le marché de l’assurance-vie ? ”, j’ai le plaisir d’avoir invité à cette conférence Jérôme Cornu, Directeur des Etudes et Statistiques à la FFSA, il nous décrira l’état du marché de l’assurance-vie en 1998, mais surtout sur les premiers mois de 1999, et il nous donnera des éléments de prospective sur l’évolution du marché à l’horizon 2002. Patrick Peugeot, Président Directeur Général de La Mondiale, et Président de la ROAM (Réunion des Organismes d’Assurances Mutuelles), Daniel Collignon, Directeur Général de la Fédération Continentale, également Directeur Général d’autres compagnies du groupe Générali que sont la France Assurances et Proxima.

Le marché de l’assurance-vie est le théâtre d’un certain nombre de bouleversements, ce qui n’est pas le privilège de la banque. Comme vous avez pu le constater, ne serait-ce qu’au sein du groupe Axa, d’abord la cession toute récente de Guardian Vie, dont on ignorait le sort, être vendu au Continent du groupe Taureau en Italie, Axiva qui, permettez moi l’expression, a été “ décapitée ”, n’existe plus, Théma Vie, réduite à l’état de marque commerciale. Je cite ces sociétés par vous les connaissez, pour beaucoup, vous avez dû travailler avec elles. Il n’y a pas que le groupe Axa ; GA Life, qui est une société plus petite, mais qui du fait du rapprochement entre Général Accident et Commercial Union, s’est trouvée intégrée dans CGU. Je ne citerai pas tous les exemples, mais puisque le Président de la Mondiale est là, la Hénin Vie, bien sûr, qui vient de rejoindre le groupe. Sans plus tarder, je vais passer la parole à Jérôme Cornu, qui nous dépeindra un tableau peu optimiste des perspectives du marché. Il est vrai qu’en 1998, pour la première fois depuis quarante ans, le chiffre d’affaire de l’assurance-vie a reculé de façon notable ; en 1999, même si cela va mieux, ce n’est pas encore “ le Pérou ”, nous n’avons pas retrouvé les niveaux de collecte de fin 1997. 

A vous Jérôme Cornu.

Jérôme CORNU :

Merci. Bonjour. Il me revient l’honneur de vous faire une brève présentation de la situation de l’assurance-vie à la date d’aujourd’hui. Sandrine et moi ne sommes pas très optimistes. Cela dit, pour recadrer tout de suite le marché de l’assurance-vie d’une manière un peu optimiste tout de même, je dirais que la France est le second marché européen, le 4ème marché mondial, derrière les Etats-Unis, le Japon et la Grande-Bretagne. C’est depuis le début des années 90 le premier placement des ménages en terme de flux, de collecte nouvelle annuelle, cela l’a été encore en 1998, cela le sera encore en 1999, c’est 20 % du stock financier des ménages, le double d’il y a dix ans, c’est 4000 milliards de placements faits par les compagnies d’assurances de l’épargne des ménages qui leur est confiée. Ce sont des chiffres qui, même si nous pouvons avoir une note un peu pessimiste, sont plutôt positifs.

Nous allons voir trois parties très factuelles à l’aide de chiffres clairs et précis :

-
un bref rappel de l’année 1998, année exceptionnelle, première baisse depuis la Première Guerre Mondiale en terme de collecte

-
les premières tendances 1999, voir les performances pour la fin de l’année 

-
les perspectives à l’horizon 2002, donc dans les prochaines années en terme d’assurance, mais aussi d’épargne des ménages, de placements financiers et je m’appuierai pour cela d’une étude venant juste de sortir, réalisée par le PIP et le CREP, qui donne des informations sur l’épargne des ménages et l’assurance-vie.

Plusieurs points rapides : 

∑
indicateurs

∑  produits

∑
rentabilité

∑
placements financiers

∑
distribution.

Ce sont les cinq tâches que nous pouvons faire sur l’année 1998 en terme d’assurance. 

1)
Indicateurs :

En terme d’assurance globale, nous avons quatre indicateurs au niveau de l’activité :

-
la collecte, ce qui rentre : - 16 %

-
les prestations, ce qui est payé : + 22 % 

-
la collecte nette, ce qui reste au chargement près : - 40 %

-
les provisions, le stock, l’encours, les PM (Provisions Mathématiques) : + 11 %

Les chiffres ne sont pas très importants, c’est le signe qui compte. Pour les collectes, il s’agit de raisons fiscales, l’année 1998 a été fortement souffert de la modification de la fiscalité pour la Loi de Finance 1998.

Les prestations (+ 22%), c’est l’allongement de la durée fiscale du contrat d’assurance-vie de 6 à 8 ans en 1990 qui a entraîné en 1998 la sortie d’un nombre important de contrats.

- 40 % en collecte nette : c’est un chiffre énorme. Les assureurs ont certes engrangé un chiffre positif de 140 milliards, mais il est inférieur de 40 % à celui de l’année précédente (double effet des deux indicateurs précédents).

Les provisions, le stock, l’encours, les PM ont augmenté de 11 % grâce à une collecte nette qui reste positive (183 milliards) mais surtout, grâce au flux, à la croissance des intérêts des participations au bénéfice de l’ajustement “ACAV ”( Assurances à Capital Variable)  puisque la Bourse a connu une bonne année. C’est un chiffre positif malgré une activité fortement chahuté, le stock, l’épargne des ménages a continué à croître :

-
les contrats ne sont pas sortis en nombre très important

-
les revalorisations faites pour ces contrats sont restées importantes

En terme de flux de PM, c’est-à-dire, ce qui est chaque année rajouté au stock, la collecte nette qui a décru essentiellement au mois de décembre 1998, et les intérêts crédités, participation au bénéfice et ajustement à “ACAV ”; ce chiffre reste fort car il représente quasiment un tiers de la collecte nette, avec une pointe signifiant une forte baisse au début de l’automne 1998. Vous voyez un flux annuel en baisse de – 100 milliards

2)
Produits :

En terme de produits, rapidement, malgré une baisse de 16 %, le grand succès de l’année 1998 qui se poursuit en 1999, c’est les multi-supports : plus de 100 milliards de francs en unités de compte, ce n’est pas le chiffre d’affaire sur les multi-supports, c’est uniquement la part en unités de compte des contrats multi-supports. Une hausse de 30 %, 400 milliards d’encours pour 3500 milliards (plus de 10 %). S’il y a une chute de la Bourse, que font les assurés qui possèdent aujourd’hui 400 milliards de contrats essentiellement sur des valeurs boursières ?

Autre phénomène intéressant en 1998, qui existe encore en 1999 et va exploser en 2000 : le transfert des PEP bancaires en PEP assurance. Les PEP ont été créés en 1990, ils ont pour la plupart une échéance de dix ans et vont sortir beaucoup de réseaux bancaires et recyclent en produits d’assurance. Cela peut avoir en 2000 une forte influence sur l’évolution du chiffre d’affaire. La chute du marché concerne essentiellement les contrats en francs : - 32 %, ils n’ont pas été compensé par la hausse des contrats en u.c. Les contrats de prévoyance qui restent à 3 %. Ce que je ne vais pas cité ici, mais qui reste important, et qui le devient surtout en 1999, c’est en 1997, mais essentiellement en 1998, et donc en 1999, le développement très important des contrats retraite entreprises. Monsieur Peugeot pourra vous en parler car sa société est l’une des sociétés les plus dynamiques sur ce marché. C’est un marché encore petit, une vingtaine de milliards de francs annuellement, mais il est en forte croissance, surtout en ce début d’année 1999.

3)
Rentabilité :

La rentabilité des contrats en francs baisse, elle est passée en dix ans de 16,9 % à 5,5 % en septembre, mais, corrigée de l’inflation, elle monte depuis deux ans et en 1998, les assurés qui avaient placé leur argent pour des contrats en francs ont eu une rentabilité nette d’inflation de 4,4 %, ce qui n’est pas mal vu les placements offerts actuellement sur le marché.

La rentabilité des contrats en unités de comptes, qui ont bénéficié de l’évolution de la Bourse. Pas au même niveau puisqu’il n’y a pas que des valeurs boursières dans ces contrats en unités de compte, il y a également des valeurs immobilières et d’autres valeurs qui modèrent cette évolution. Des hausses de 12 % après deux années à 9 % : les assurés ayant des contrats en unités de comptes ne sont pas à plaindre en terme de rentabilité, même si en 1994 il avait extrêmement souffert pour des raisons que vous connaissez

4)
Les placements financiers

En terme de placements financiers, l’ensemble des ménages ont placé (je suis en flux) 550 milliards de francs sur les produits financiers en 1990. Ce n’est pas le stock, c’est le flux. C’est à peu près le même chiffre que l’année dernière. L’épargne conflictuelle a fortement baissée en terme de flux, les PEL et les PEP en particulier, dans l’assurance-vie également, les liquidités en baisse. Les seuls ayant connu une progression sont les titres qui sont passés de – 100 milliards (en flux) à + 50 milliards. L’année 1997, 550 milliards, c’est stable, avait un flux négatif en titres, c’est essentiellement le remboursement d’emprunts Balladur, dont l’assurance-vie a bénéficié mais pas seulement puisque nous voyons que l’épargne contractuelle, autre que l’assurance en a bénéficié, alors qu’en 1998, il n’y a pas de flux négatifs. Certes l’assurance-vie a baissé en collecte mais elle représente toujours 60 % du placement financier. En terme de comptabilité nationale, dans les placements financiers des ménages en flux, il y a des intérêts. Le volume d’intérêt du stock d’assurance-vie est énorme et cela joue sur le poids de l’assurance-vie, c’est pourquoi l’assurance-vie reste à plus de 50 % des placements financiers des ménages.

5)
La distribution :

Je vous présente trois graphiques : 1990, 1994 et 1998 en milliards de francs.

Le camembert fait trois fois plus en 1998 qu’en 1990 donc il faut relativiser. Les filiales de banque, distribution par guichet d’établissements financiers, y compris le groupe CNP sont passées de 50 à 68 %. Vous voyez essentiellement que ce sont les réseaux salariés qui ont le plus souffert puisque leur part est passée de 29 % à 11 % en 1998, mais c’était 20 % de 122 milliards, c’est-à-dire 24 milliards contre 11 % de 330 milliards, c’est-à-dire 35 milliards. Ils ont crû en nominal mais en parts relatives, ils ont connu une baisse importante. Ce ne sont pas les seuls. Au niveau des courtiers le chiffre est resté stable, les agents généraux aussi. L’ensemble en terme de pourcentage a baissé au bénéfice des filiales de banque, bien que leurs parts en cinq ans a peu bougé. Il existe une sorte de stabilité en terme de distribution.

L’année 1998 est une année inquiétante en terme d’évolution de la collecte mais qui reste positive puisque l’encours s’est accru de 10 % et que l’assurance est depuis près de dix ans le placement nouveau en terme de placements financiers

II) 1999

Quatre thèmes pour qualifier les sept premiers mois de 1999 :

-
une reprise de la collecte

-
des prestations toujours élevées

-
une collecte nette toujours faible à cause des prestations élevées

-
de grands écarts selon les produits

1)
La collecte

En terme de collecte, il y a trois chiffres importants : 

-
Décembre 1997, l’effet des “ 200 KF ” : 35 % plus fort que le mois de décembre 1996

-
Réaction immédiate janvier 1998, février, mars : de – 33 à 16 %.

Toute l’année 1998 a été négative essentiellement jusqu’en décembre : - 50 % avec deux pics au mois de juin et d’octobre. En août et en septembre, nous étions en pleine incertitude fiscale pour les effets liés à la construction de patrimoine. Le marché a fortement baissé en 1998, pour reprendre légèrement en octobre et chuter en décembre.

L’année 1999 n’a pas trop mal démarré mais avec des évolutions qui sont très loin de compenser les baisses du début d’année et qui s’amenuisent petit à petit puisque le mois de juillet a été à –7 % par rapport à l’année dernière. Nous n’avons pas encore le mois d’août que nous aurons d’ici quelques jours mais qui, à priori, sera très bon, mais il faut dire que le mois d’août l’année dernière avait été très mauvais : - 16 %. Même si nous avons une croissance de + 7 % depuis le début de l’année, nous sommes très loin d’atteindre les niveaux de 1997.

L’effet des 200 KF a eu une influence très forte en 1998, ne s’est pas encore compensé en cours d’année 1999. Par contre, même si les prestations diminuent en terme d’évolution, parce que l’effet fiscal 6 – 8 ans a joué essentiellement sur 1998, il continu à jouer tout de même puisque nous avons un début d’année (sauf juillet) assez fort en terme de prestations : + 15 %. + 7 % de collecte, + 15 % de prestation, cela va entraîner une collecte stable mais à un niveau très bas. La collecte nette depuis le début de l’année tourne autour de 180 milliards de francs en annuel alors qu’elle était supérieure à 200 milliards il y a encore un an. Il existe aujourd’hui un ralentissement d’activité tant au niveau de la collecte qu’au niveau des prestations versées, ce qui entraîne une stabilisation de la collecte nette. Nous observons également la confirmation de certains succès : les multi-supports (+ 45 % d’affaires nouvelles sur les six premiers mois). Explosion des multi-supports mais c’est au détriment des contrats en francs. Ces derniers continuent à souffrir malgré la rentabilité nette de 4,5 points au-dessus de l’inflation, ce qui est un argument de vente important. On constate aujourd’hui une folie en terme d’assurance, qui ne touche pas uniquement les assurances sur les titres. Il y a eu une vague de transferts possible jusqu’en juin sur les DSK, elle a eu lieu. Les DSK ont collecté 60 milliards de francs en dix-huit mois. Je vous rappelle les chiffres avancés avant le lancement des DSK : 300, 400, 500 milliards de francs. Ce n’est pas le contrat qui aura révolutionné l’assurance-vie en 1999. Les deux tiers de ces soixante milliards sont en transfert. Ce qui signifie qu’en terme de collecte nouvelle réelle faite par les assureurs, ce n’est qu’un tiers de ces 60 milliards ; le reste était déjà en portefeuille. Les transferts ayant ralenti, il n’y aura plus qu’une collecte nouvelle et donc un ralentissement assez prononcé du marché. Les transferts des PEP sont très fort en 1998, un peu en 1999, nous en attendons beaucoup en 2000. C’est la stratégie du groupe bancaire : Que vont conseiller les banquiers à leurs clients ayant des PEP bancaires. L’écureuil vie Caisse d’Epargne a dit de transférer sur les contrats d’assurance-vie, ce qui a été une très forte progression, je cite Prédica au Crédit Agricole parce qu’on me l’a dit, ce n’est pas du tout la politique du Crédit Agricole. Cette histoire de transfert des PEP bancaire dans les PEP assurance peut être très différent suivant les réseaux et peut, suivant leur niveau, influencer très fortement l’évolution du marché en 1999.

III) Les perspectives à l’horizon 2002 :

Nous faisons au niveau de la FFSA, en partenariat avec les sociétés, des prévisions. Nous avons un modèle de prévisions qui tourne. Les prévisions à l’horizon 2002, que je ne vous présenterai pas ici, ne sont pas très optimistes pour l’assurance-vie en terme de collecte. Nous avons disposé il y a quelques jours des prévisions du BIP et du CREP sur l’évolution économique et financière épargne en France à l’horizon 2001, 2002, voir 2004. Les chiffres ont été repris récemment dans le presse, donc nous commençons à les voir. Je vais donner certains chiffres qui sont importants et qui vont avoir une influence sur le marché et sur la stratégie des sociétés puisque certains paramètres sont incontournables.

1)
Des perspectives peu favorables pour l’assurance-vie et leurs conséquences :

En terme de prévisions du BIP nous devrions assister une remontée à la fois des taux à court terme et des taux à long terme à l’horizon 2001, 2002 ou 2003, ce qui n’est pas très positif. Cette remontée modérée, en particulier pour les taux à long terme, concurrence d’autres produits pour l’assurance-vie. Cette remontée des taux pour 2001 (passage de 2,9 à 3,5) est un élément inquiétant à considérer pour l’évolution du marché de l’assurance.

Le second indicateur négatif pour l’assurance-vie puisqu’il y a tout de même une corrélation négative entre la hausse de l’inflation et les placements en assurance-vie, c’est l’inflation qui augmenterait à l’horizon 2004 , mais qui montre que cela reste à deux points, mais lorsque l’on voit que la baisse des rendements en francs se fait d’une manière douce, une hausse de l’inflation de deux points risque de refaire diminuer en réel le taux de rentabilité des contrats. Nous arrivons au point le plus important sur lequel nous pouvons travailler ou nous interroger : les conséquences d’une croissance très forte qui va s’accentuer dans les années à venir, ce qui entraîne une croissance un peu moins forte des revenus des ménages que cette croissance totale, mais la croissance des ménages reste très forte. La consommation a été très forte en 1998, un certain bien être va s’instaurer en France avec la baisse du chômage, une situation économique d’emploi et d’activité plutôt positive, la consommation (prenons la consommation de voitures qui atteint aujourd’hui des sommets vertigineux) qui, avec un revenu en baisse, va entraîner une très forte baisse du taux d’épargne en France alors qu’il avait connu une très forte hausse depuis 1987 et que depuis 4 ou 5 ans il était stable autour de 12 %. Ces chiffres peuvent vous interpeller. L’INSEE a corrigé toute la série de ses indicateurs nationaux en prenant une base 1997 par rapport à 1995. Les chiffres que je vous présente sont les chiffres INSEE d’aujourd’hui :

-
baisse des taux d’épargne 15,5 en 1998 qui tombe à 11,8 % c’est du jamais vu depuis plus de dix ans, voir quinze ans

-
l’immobilier reste attractif

Ceci entraîne un taux de placement financier en très forte diminution. Le taux de placement financier correspond à tout ce que les ménages vont placer en produits financiers par rapport à tout ce qu’ils ont en encaissement. Ce sont les revenus et surtout l’endettement. Si on prend toutes les recettes des individus en terme de revenus et d’endettement et que l’on rapporte à cet indicateur le montant des placements financiers, aujourd’hui ils placent environ 10 % de leurs revenus, il ne placeront que 7 % à l’horizon 2004. La conséquence la plus importante est que vous allez avoir des placements qui vont rester stables et à l’intérieur de ces placements, une deuxième évolution très significative : le poste titres, aussi bien en direct qu’à travers des contrats d’assurance-vie, ou à travers d’autres contrats, vont connaître une très forte évolution.

Dans un climat de taux d’épargne en baisse, de placements financiers stables voir en baisse, les ménages font confiance à la Bourse, font confiance à des placements risqués et cela devrait être par rapport au BIP, l’évolution majeure des 4 ou 5 ans à venir et l’évolution actuelle que l’on voit dans l’assurance-vie au niveau des multi-supports, anticipe déjà cette évolution.

Même si cette assurance-vie va souffrir en terme de volume à cause de la diminution des placements financiers, elle a une place énorme à prendre sur le marché des titres et le succès des contrats multi-supports, grâce à la marque de confiance qu’ont les assurés pour leurs produits d’assurance, fait que les assureurs devraient profiter de cette croissance très forte des titres : 30 % des placements nouveaux en 2004, cela fait rêver. Un placement sur trois se fait sur des titres, c’est une révolution en terme de placement des titres par rapport à ce que l’on connaît actuellement. Il y a très peu de transferts entre les placements. L’assurance-vie a connu un grand succès au cours de l’année 1990 pour plusieurs raisons : ses réseaux, la qualité de ses produits, la rentabilité. Si elle a bénéficié d’un tel montant de réussite, c’est essentiellement parce que les gens ont transféré sur les produits d’assurance-vie des montants importants d’autres produits financiers, essentiellement des Sicav monétaires à une époque, l’emprunt Balladur à une autre ; c’est terminé, ces placements financiers, dans les prévisions du BIP mais également dans les nôtres, sont beaucoup plus faibles. Donc aujourd’hui, pour les assureurs, l’argent que nous allons chercher, l’argent que nous allons collecter viendra du revenu, de l’endettement, beaucoup plus que de transferts. Donc des évolutions beaucoup plus fermes en terme de pourcentage. Les conséquence sur l’assurance-vie ne sont pas très optimistes : baisse du taux d’épargne, baisse du placement financier. Des conséquences plus modérées : on ne prévoit une baisse que de 1 point des contrats en francs. Ce qui signifie que nous prévoyons qu’à l’horizon 2002 les placements en francs continueront à offrir une rentabilité brut de 4,9 %, baisse d’un point par rapport à aujourd’hui, ce qui est faible, car nous avons vu que l’évolution de la courbe des taux était positive, ce qui aura une influence positive. N’oublions donc pas les contrats en francs qui offriront une rentabilité réelle nette proche de 3 %, ce qui n’est pas négligeable. En terme de nos indicateurs qui étaient ceux que nous avons vus tout à l’heure, le chiffre d’affaire devrait croître de 3 à 5 % chaque année d’ici 2002, on a prévu pour la fin de l’année 1999 une hausse de 3 à 5 %, ce qui est faible ; il y a une fourchette d’environ 3 point année par année. L’assurance-vie va continuer à croître dans un environnement d’épargne négatif : baisse du taux d’épargne, baisse des placements financiers et avec la concurrence très forte des titres ; l’assurance-vie ne pourra bénéficier de cette croissance que si elle investi fortement dans des contrats en supports actions. Un flux de provisions mathématiques en diminution, car les prestations restent très fortes mais ce flux reste positif. Il ne faut donc pas s’inquiéter et un encours de provisions mathématiques des placements qui continuera à croître en moyenne annuelle de 7,5 %. Nos prévisions prévoient que le marché d’assurance continuera à croître mais d’une manière beaucoup plus modérée.

2)
Quelques interrogations que nous avons sur le marché de l’assurance-vie :

J’en ai cité quatre mais nous pouvons en trouver d’autres, mais ce sont celles pour lesquelles nous avons le plus de réserve dans le cadre de nos modèles de prévision :

-
La fiscalité : stabilité ou durcissement. Pour l’instant, rien n’est prévu pour 1999. On parle de stabilité franco-française, mais l’harmonisation européenne ne risque-t-elle pas de modifier cette fiscalité à l’horizon 2004 ?

-
L’euro : la possibilité de souscrire des contrats partout. Ce n’est certainement pas le cas en assurance-vie, il y a peu de concurrence due à l’arrivée de l’euro depuis quelques mois. Mais en 2002 les choses seront peut-être différentes. La France est un pays bien placé en Europe au niveau de l’euro puisqu’elle a une situation géographique entre le nord et les “ pays du club Med ”, par contre en bénéficiera-t-elle ou en souffrira-t-elle avec la concurrence des produits anglo-saxons et des produits germaniques ?

-
Remontée des taux : la hausse des taux à court terme aura nécessairement une influence sur les contrats d’assurance-vie. La baisse du livret A ayant eu lieu en début d’année a eu un effet positif sur l’assurance-vie et les réseaux de la poste et des Caisses d’Epargne ont connu un bon mois de juillet et un bon mois d’août grâce à cette évolution, mais la hausse des taux à court terme n’a jamais été quelque chose de positif pour l’assurance-vie

-
Les fonds de pension : vont-ils se faire arriver, que va-t-il se passer, quelle sera l’influence sur l’assurance-vie. 

Tout modèle de prévision aujourd’hui sur ces éléments ne peut paramétrer ces variables car elles ne sont pas paramétrables. Mais nous sommes obligés d’en tenir compte.

Je vais terminer sur une image un peu plus positive : la France est le deuxième pays en Europe en terme de chiffre d’affaire. Image négative : c’est le seul pays en Europe qui a connu une diminution de sa collecte en 1998. Mais c’est aussi le seul pays qui en dix ans a autant transformé sa gamme de produits, ses réseaux de distribution, ses restructurations de sociétés. L’assurance-vie a bougé en dix ans comme aucun autre pays en Europe n’a bougé et toutes cette évolution dans toutes ces directions aura un effet positif sur la place qu’occupe la France en Europe et sur l’évolution de l’assurance-vie sur l’ensemble des placements financiers.

Merci.

Sandrine LEMOINE :

Merci Jérôme Cornu. Simplement pour apporter un bémol à cette situation du marché de l’assurance-vie, il est évident que certains intervenants du marché pèsent plus lourd que d’autres. La CNP, par exemple qui vient d’annoncer ses chiffres semestriels a connu un recul de 2 %. Il est sûr que lorsque l’on réalise 55 milliards de chiffre d’affaire en six mois, cela compte, avec 20 % de parts de marché, leur moindre recul pèse sur l’ensemble du marché. En revanche, à ma droite, les deux sociétés présentes ont connu quand à elles de fortes progressions de leur chiffre d’affaire : la Mondiale + 35 % et la Fédération Continentale + 40 %. Il est vrai que ces sociétés sont plus positionnées sur les contrats en unités de compte et, comme vous l’a montré Jérôme Cornu, ces contrat ont particulièrement bien marché. Mais ce ne sont pas les seules raisons et Patrick Peugeot et Daniel Collignon vont nous donner quelques éléments de réponse.

Patrick PEUGEOT :

1) Le premier élément est le comportement stratégique des grands acteurs.

Il faut beaucoup remercier Jérôme Cornu de sa présentation, j’ai l’avantage de l’avoir beaucoup entendu et de savoir par expérience qu’il est assez désagréable de travailler avec lui car il a toujours raison. Mais aujourd’hui j’ai vu la faille : lorsque nous étions au GAP tous les deux nous avions tendance à échanger sur les prévisions de l’année et tantôt il tirait d’un côté, tantôt il tirait de l’autre mais nous finissions par nous trouver en ligne. Ici, il a pris à son compte les travaux de ses petits collègues du BIP, il est intéressant de voir que nous ne pouvons pas contester ce genre de prévisions, notamment sur ce point fondamental qu’est le taux d’épargne. Ce dernier est tellement bien cerné par la science économique qu’il est difficile de revenir. Mais dès que l’on passe du taux d’épargne à la façon dont les Français vont le répartir, nous pouvons discuter, car nous, assureurs, avons une conviction forte et singulièrement dans la conjoncture économique actuelle, l’offre fait la demande. Ce n’est pas un élément naturel qui fait que les choses vont vers l’assurance-vie ou vers l’immobilier, c’est ce que font les assureurs, les distributeurs, tous ceux qui contribuent à la présentation de l’offre, qui vont faire la demande. Je serais prêt à considérer que nous sommes tous en mesure, vous, nous, et tous les autres qui sont attachés au développement de l’assurance-vie à faire mentir ces chiffres. Jérôme Cornu nous a d’ailleurs tendu la perche puisqu’il reconnaît lui-même qu’à l’intérieur des évolutions globales, il a bien discerné des éléments qui n’ont rien à voir avec la prévision économique, un négatif, c’est qu’il s’interroge de savoir si les banques vont poursuivre leur stratégie en faveur de l’assurance et à juste raison y souligner que deux grands réseaux avaient pris des options totalement différentes. Pour bien connaître leurs dirigeants, je suis bien certain que la base de leurs décision c’est le coût qu’ils ont mesuré dans leur système de distribution et de production qui les a conduit à penser qu’il valait mieux pour certains vendre des produits bancaires, alors que l’autre pense, parce qu’il est à un meilleur développement en matière de qualité de produits et de distribution, qu’il valait mieux vendre des produits d’assurance. Compte tenu du poids des guichets bancaires dans les statistiques en question, cela peut faire des différences fondamentales. Je ne vois pas demain la CNP passer à la banque pour des raisons évidentes. Si le paquet des banques assureurs qui est derrière change de pratiques, les chiffres pourraient être renversés, y compris pour l’année 1999.

2) Les produits qui, s’ils sont correctement ficelés et distribués peuvent faire des malheurs. 

Jérôme Cornu parlait d’unités de compte, c’est une évidence. Quand on voit ce que la qualité des produits présentés ont permis comme développement, pour nous assureurs, c’est quelques fois une préoccupation, car vous, qui êtes des représentants de la demande, avez tendance à demander des choses invraisemblables, qui nous coûtent très cher à mettre en œuvre. Mais si nous sommes fermes sur l’idée que c’est le client qui a raison, ce sont vos demandes qu’il faut que nous mettions en œuvre, mais nous voyons bien que nous avons raison de le faire car lorsque nous mettons au point ces produits, nous voyons des développements exceptionnels. Par conséquent, les développements que nous pouvons attendre à cet égard seront soutenus par un élément sur lequel Jérôme Cornu a eu raison d’insister : nous sommes dans une conjoncture de croissance pour les années qui viennent. En matière économique, les actions ont un cours qui dans la grande ligne suivent l’évolution de la croissance en valeur. Si nous avons un périmètre financier dans lequel le paquet des assurances bénéficie d’une pression forte à la croissance des actions, singulièrement sur le marché européen, les unités de compte seront portées, même si pour l’instant elle ne comporte pas une part d’actions très élevés (mais nous avons bien vu que c’était en train de se développer, notamment avec le produit DSK), nous avons un facteur porteur très fort pour pouvoir faire démentir ces chiffres et grâce à une offre de qualité, à réaliser un développement fort.

Jérôme Cornu a souligné l’évolution particulière du secteur de la retraite en disant que c’est encore un petit secteur et il a parfaitement raison. En réalité, nous sommes aux alentours de 20 à 30 milliards potentiellement et que nous avons un marché totalement orienté par l’offre, pure qualité de l’offre. L’offre est un produit, un mode de distribution, une qualité de service. Dans ce domaine le marché de l’épargne retraite est un marché quasiment parfait, car lorsque nous avons aussi bien des grandes entreprises qui nous demandent de faire des propositions et que nous sommes trois ou quatre grandes sociétés d’assurance qui faisons des offres, cela dure toute la journée avec des confrontations, de l’autre côté, le marché de l’épargne retraite est particulièrement transparent avec des situations fiscales claires, l’affrontement de l’offre est donc complet. Nous avons une prime chaque fois que notre produit est de qualité, la demande suit. Nous l’avons bien vu en ce qui concerne notre société dans le groupe La Mondiale, nous avions fait quelques erreurs de démarrage sur le Madelin, nous avons beaucoup souffert et lorsque nous avons mis en place les éléments qu’il fallait, le développement a été considérable. Plusieurs centaines de contrats qui, pour notre compagnie sont importants, tous les mois, c’est un indicateur fort pour moi. Dans tous ces domaines, l’offre que les compagnies d’assurance vont présenter en épargne retraite, quelque soit la décision prise sur les fonds de pension, parce que nous ne pouvons plus attendre, les Français ne peuvent plus attendre que sorte un produit pour prendre leurs précautions par rapport à leur retraite qu’ils prendront dans dix ou quinze ans. 

3) Jérôme Cornu a dit que DSK n’était pas le produit du siècle :

Je suis d’accord avec lui et lorsque nous discutions finance il y a deux ou trois ans, j’ai traîné des pieds. Mais j’avais tort. Nous avons eu un long débat interne dans notre entreprise et, partant de la conviction que c’est l’offre qui fait la demande, nous nous sommes demandé ce qu’il fallait offrir à nos sociétaires pour les intéresser. Nous avons constaté, riches de l’expérience de nos contacts avec vous, nos partenaires dans ce domaine, qui nous avez éclairé sur ce point et qui avez demandé un contrat DSK de qualité, nous nous sommes décidés à faire une campagne de transfert massive. Nous avons fait l’offre et entre le 1er avril, jour où nous l’avons décidé et le 15 juillet, nous avons fait 2,8 milliards puis 3 milliards le 16 juillet, date à laquelle nous avons fermé les guichets. Trois milliards pour un groupe comme La Mondiale et La Hénin, c’est considérable. Nous n’avons pas 5 % du marché français. Mais quelle magnifique illustration quand le produit, le mode de distribution et la qualité de service sont là, la demande rejoint toujours.

Merci.

Sandrine LEMOINE :

Nous avons bien compris d’où La Mondiale tirait sa progression de 35 % de son chiffre d’affaire. Daniel Collignon, de votre côté, êtes-vous d’accord sur ce point, les unités de compte, les DSK, les contrats Madelin, sont-ils de nature à attirer la croissance de l’assurance-vie ?

Daniel COLLIGNON :

Je suis largement d’accord avec les propos de Patrick Peugeot. Je souhaiterais simplement citer quelques éléments et citer quelques exemples.

Il existe une double offre :

celle faite par le fabriquant, l’assureur. Beaucoup de fabriquants sont emmêlés dans des problèmes de restructuration, beaucoup cherche à sauver leur place dans le futur organigramme, plutôt qu’à trouver des parts de marché. Les outils informatiques bloquent l’offre car pour faire des multi-supports de bonne qualité, il faut pouvoir les gérer et un certain nombre de confrères mais néanmoins concurrents continuent à s’escrimer sur le passage à l’an 2000, qui ne savent pas gérer des multi-supports. Cette défaillance de l’offre est un élément extrêmement important sur le marché.

La demande est extrêmement forte. Les capitaux qui circulent actuellement dans notre pays n’ont jamais été si nombreux. Nous faisons des contrats qui font 50 ou 100 millions ; sur les deux dernières années, nous en avons fait autant que depuis que l’entreprise existe. Les entreprises, nos clients, qui nous sollicitent en permanence en nous demandant ce qu’ils peuvent faire de leur argent, donner nous des solutions. Des solutions pour provisionner des régimes de retraite, toutes les entreprises qui ont de l’argent regardent comment provisionner, qui des régimes à long terme, qui des contrats pour préparer la mise en place des pré-retraites. Il y a également l’éternelle et lancinante question que nous n’arrivons pas à satisfaire pour des raisons prudentielles de la trésorerie des entreprises. Elles ne savent pas quoi faire de leur argent et nous non plus. Il existe beaucoup d’argent à recycler

Monsieur Cornu nous parlait des flux. L’assurance en termes de flux en 1997 avait dépassé 80 % des flux totaux et il était difficile d’imaginer que l’on passe au-dessus de 100 % bien que ce soit possible. Mais si on regarde les stocks, la part de l’assurance est encore relativement faible : 20 %. Nous avons encore 80 % du stock à récupérer. Il suffit de doubler notre stock pour récupérer encore plus de 3 milliards de francs. Nous récupérerons ce stock en ayant des produits de bonne qualité, innovants et transparents, mais également en allant les proposer à ces clients potentiels, et là c’est vous qui êtes en cause.

Je voudrais terminer sur un dernier exemple pour revenir sur cette notion d’offre. Nous avons trouvé il y a un an une banque moyenne en France n’ayant pas de contrats d’assurance dans sa palette de produits. Le jour où nous leur avons proposé un contrat d’assurance, en un an, ils en ont vendu pour près d’un milliard. Leurs clients avaient connu d’autres types de distribution, d’autres proposition, mais on ne leur avait pas proposé donc il n’ont pas souscrit. Il faut aller vers les clients, il faut leur proposer des produits de qualité et nous allons y travailler ensembles.

Sandrine LEMOINE :

Patrick Peugeot défendait plutôt l’offre, vous plutôt la demande. L’un et l’autre combinés, cela devrait bien se passer. Nous ne pouvons pas passer outre les restructurations et les rapprochements entre sociétés d’assurances qui, inévitablement, réduisent le nombre de vos fournisseurs. A terme, n’y aura-t-il pas de conséquences en matière d’offre, en matière de produit, ne va-t-on pas vers une banalisation des produits et un peu moins de sur-mesure alors même que c’est ce que recherchent les conseillers en gestion de patrimoine ?

Daniel COLLIGNON :

Il est vrai qu’aujourd’hui il y a une concentration des acteurs de l’assurance-vie, mais il y a également l’émergence tout à fait significative de tout un tas d’autres nouveaux acteurs sur le marché. Je parle en particulier de ceux qui s’adressent à d’autres métiers, qui vous font des offres. Aujourd’hui, le nombre d’acteurs ne diminue pas, bien au contraire. Il y a quelques années, il y avait des fournisseurs de produits à travers les conseillers en gestion de patrimoine que l’on pouvait compter sur les doigts d’une main, maintenant il y en a beaucoup plus. A contrario, la question que l’on peut également se poser et c’est ce que nous trouvons dans d’autres secteurs, mais nous le trouverons aussi dans notre métier, c’est la concentration de la distribution. Nous connaissons la concentration de la distribution dans le cadre du rapprochement entre les grands réseaux de distribution, c’est le problème des banques mais c’est un marché à part qui concerne essentiellement leurs fournisseurs internes, mais concentration aussi de la distribution parmi les indépendants qui vont se répéter, se donner les moyens de négocier avec leurs fournisseurs les produits qu’ils souhaitent et accessoirement les marges. A travers ce recrutement des distributeurs, nous verrons ce que l’on retrouve dans tous les autres domaines économiques : une demande beaucoup ciblée, beaucoup plus efficace. Même si le nombre de fabriquants à terme diminue par rapport à ce que nous connaissons aujourd’hui, les distributeurs seront par leurs efforts imposés à ces fournisseurs de construire les produits qu’ils attendent. Il n’y a pas d’inquiétudes de ce côté là.

Patrick PEUGEOT :

Cette crainte qu’évoque Sandrine Lemoine me paraît largement théorique, car si effectivement il y a un certain nombre de sociétés qui se regroupent, comme l’a dit Daniel Collignon, en définitive, compte tenu des création nouvelles ou de ceux qui s’engagent dans ce marché, il y a toujours à peu près autant d’intervenants. A supposer même qu’il y en ait moins, les éléments de pression dont vous disposez compte tenu de la démarche qui est la vôtre et qui je crois est la bonne, c’est-à-dire être indépendants, même si vous regroupez de temps en tant de grandes formules qui vous permettent d’avoir une demande basée sur un volume de contacts avec une clientèle important, pour nous, producteurs, vous avez des moyens de pression sur nous sur la qualité des produits qui sont tels que vous ne pourrez pas craindre avant longtemps d’être dans un rapport inverse. Tout ce que je vous ai dit sur notre conviction que c’est l’offre qui fait la demande, c’est bien parce que vous et nous allons créer cette demande. Si nous ne sommes pas d’accord, nous ne développerons rien du tout. Quelques fois, je suis un peu inquiet par l’imagination que certains d’entre vous développent sur les types de produits qui, à leurs sentiments, pourrait répondre mieux à tel ou tel aspect. Certains d’entre vous se disent actuellement que nous pourrions inclure plus d’immobilier dans les unités de compte. Or l’immobilier dans la tête des Français n’a plus le caractère d’équivalent à l’or qu’il avait dans le passé car nombreux sont ceux qui ont connu des avatars dans la période 85-95. Par conséquent l’immobilier n’a plus cette image d’un investissement père de famille. On sait que c’est un produit spéculatif comme les autres. Certains d’entre vous nous disent mettez-nous plus d’immobilier dans vos produits. Nous pouvons le faire, nous avons des unités de compte qui correspondent à cela et nous en mettons ce que vous souhaitez en mettre. Mais en définitive, nous nous sommes toujours préoccupés de la performance du produit puisque c’est ce qui fait partie de la qualité du service. Si vous apportez à une demande sans tenir compte de tous les aléas que peuvent se présenter, le produit auquel nous arrivons risque d’être vulnérable dans une conjoncture de long terme. C’est un dialogue de ce type que nous souhaitons engager avec vous de façon à ce que les fournisseurs que nous sommes soient capables de s’adapter à votre demande pour qu’ensemble nous présentions une offre qui soit capable de déclencher une demande plus importante et fortement croissante.

Au niveau informatique, nous souffrons beaucoup, comme tout le monde, du passage à l’an 2000, car nous sommes dépendant de ce que nous faisons mais également de ce que font les autres. Mais je note que les efforts faits du côté des assureurs ont fait que la confiance semble exister et j’espère que cela se confirmera dans les temps qui viennent, parmi nos clients, nos sociétaires et qu’il n’y a pas de vrai crainte des gens qui se diraient je vais avoir à bloquer mon argent dans une entreprise qui ne pourra pas me rendre compte de son évolution, qui ne pourra pas faire les arbitrages. Nous avons fait la preuve que nous étions capables de répondre à ce sujet et toutes les compagnies ont fait leurs test puisque nous avons un rapport à rendre au début du mois prochain aux Commissions de Contrôle. Nous avons fait nos test et savons que nous passerons l’an 2000. Il est important de donner cette confiance à tous nos correspondants, aussi bien clients qu’intermédiaires, que nous serons présents le premier janvier avec tous nos moyens pour répondre à toutes les demandes.

Sandrine LEMOINE :

Nous avons tout de même le sentiment, lorsque nous observons le marché de l’assurance, qu’un certain nombre d’intervenants des compagnies d’assurances misent pas mal sur leur réseau salariés, investissent beaucoup en formation, ce n’est pas spécifiquement français car aux Etats-Unis Equitable a récemment changé de nom et est devenu Axa Financial et les agents généraux d’assurance ont été formés en masse, non seulement pour vendre de l’assurance-vie mais proposer une offre globale et de former au conseil en gestion de patrimoine. Ce type de réseau existe en France, peut-être pas aussi abouti, mais je me demande si à terme ce n’est pas un risque pour les conseillers indépendants de se retrouver marginalisés faute de moyens. Effectivement, comme le disait Daniel Collignon, un regroupement entre structures peut aider mais quel est votre sentiment sur cette question ?

Patrick PEUGEOT :

Sur les réseaux salariés, je peux en parler aussi bien que des autres réseaux de distribution, puisque nous en avons plusieurs dans le groupe La Mondiale et avec la Henin Vie. Notre expérience nous montre que ce n’est ni la même clientèle, ni la même démarche. Les gens que vous voyez, le type de conseil que vous leur apportez et par conséquent, la rémunération que vous pouvez légitimement réclamer à ceux à qui vous apportez ce service n’ont rien à voir avec ce que nous faisons dans le domaine des réseaux salariés et même des agents. Cette crainte que vous exprimez, Sandrine Lemoine, correspond à une certaine méconnaissance de la fonction qui se développe sur les marchés à cet égard. Certes les réseaux salariés vendent des unités de compte, certes ils vendent de l’épargne retraite, mais lorsque nous voyons le niveau d’investissement dont il s’agit, nous savons bien que ce n’est pas la même chose. Prenons l’exemple de La Mondiale, la prime moyenne annuelle des contrats de notre réseau salarié, et nous avons fait un gros effort à cet égard pour la propulser fortement vers le haut, est de 20 000 francs par an. Cela correspond à des patrimoines qui, lorsqu’il s’agit d’épargne sont de l’ordre de 400 000 à un million de francs. Les réseaux salariés ne savent pas faire à des niveaux supérieurs car même si nous faisons de la vente conseil (différentes solutions sont proposées pour chaque problème), nous ne sommes pas sur le terrain des gestionnaires de patrimoine. Les courtiers n’ont pas jugé opportun de se développer dans ce domaine, le chiffre d’affaire courtier en vie reste très minoritaire. Même si je pense que les courtiers vont s’intéresser à l’épargne retraite, car c’est un sujet sur lequel ils veulent rendre leurs services aux grandes entreprises, je ne les vois pas partir sur les entreprises. Je ne vois pas la menace que cela représente sauf si les gestionnaires de patrimoine venaient sur des niveaux de patrimoines beaucoup plus modestes que ceux sur lesquels ils travaillent habituellement.

Daniel COLLIGNON :

Le groupe Générali a évidemment aussi des réseaux de salariés et d’agents généraux qui fonctionnent dans des entités autonomes par rapport à celles que vous connaissez pour l’essentiel en matière de gestion de patrimoine. Quelques assureurs sont tentés de miser sur leurs réseaux et qui misent avec une arrière-pensée clair qui rejoint ce que je disais tout à l’heure concernant le poids de la distribution dans notre métier, qui se disent qu’ils sont en train de se faire déposséder du métier de la distribution et veulent remettre tous leurs efforts sur ce qui leur appartient et ce qu’ils peuvent maîtriser. Ceux qui font cela font un calcul erroné, car lorsqu’ils font ce type de calcul, ils oublient un certain nombre de paramètres : on ne peut pas vendre de manière différente à travers un réseau de salariés qu’à travers un réseau d’indépendants. Si l’on se sert de la marge de distribution pour financer les frais de gestion de l’entreprise, on ne se donne pas les moyens de faire face à la concurrence de demain. Une entreprise gérant un réseau de distributeurs qui lui est propre, que ce soient des salariés ou des agents généraux, devrait résonner par rapport à ces distributeurs comme si c’était un réseau indépendant et leurs fournir les mêmes marges de distribution. Elles ne le font pas et, de ce fait, en voulant s’adosser à quelque chose de sûr, qui leur permet à leur sens de mieux préparer l’avenir en ne délaissant pas la partie distribution, se prive des réflexions, des moyens et des efforts nécessaires pour avoir une partie fabrication qui soit rentable par elle-même. Elle s’exclue progressivement du marché de demain. C’est une grave erreur de penser que c’est un moyen de se rattraper aux branches.

Patrick PEUGEOT :

Nous avons fait une analyse systématique de ce que nous pouvions attendre de chacun de nos types de distribution par rapport à notre conviction que c’est une offre que nous devons présenter et que les leaders sont ceux qui innovent. Dans quel domaine devons-nous innover et dans quelles perspectives ? Le secteur que vous représentez est un de ceux qui avaient le taux de croissance le plus fort dans les années qui viennent. Compte tenu de son développement, il va certes représenter une pression très forte sur les fournisseurs que nous sommes, mais qu’en même temps, ce sont des investissements que nous ferions avec vous, qui auraient un effet multiplicateur compte tenu des développements que nous pouvons attendre de votre secteur. Cela nous a motivé dans notre approche avec la Hénin Vie, car les dirigeants de cette dernière avaient le même raisonnement que nous. Nous nous sommes rendus compte qu’ensemble, nous pouvions présenter une offre sur le marché de meilleure qualité et que cela valait la peine d’investir dans ce domaine compte tenu de sa perspective de croissance. Mais c’est en ayant fait le tour de votre secteur et en ayant bien mesuré ce qu’il représente et sans le confondre avec d’autres qui demandent un autre type de distribution et d’autres produits.

De la salle :

Les développements que vous proposez se rapprochent bien d’une vision industrielle des choses que l’on voit évoluer d’année en année. Une des caractéristiques d’une approche industrielle est l’approche de la qualité de l’offre, faire une offre de plus en plus performante, de plus en plus unique. Nous sommes dans un domaine de services où pour le moment l’offre n’est pas brevetable, sauf différents moyens détournés qui peuvent être des algorithmes ou autres choses. Menez-vous une réflexion sur les manières de protéger l’unicité de votre offre de manière à ce que vous n’ayez pas travaillé vous seule, entreprise, pour l’ensemble du marché, dans la mesure où c’est bien la qualité de votre offre, mais aussi son caractère unique, réservé à votre seule entreprise qui est un développement fondamental de votre développement et de votre succès ?

Patrick PEUGEOT :

J’ai été élevé au biberon qui est : le brevet n’existe pas en assurance-vie. Vous avez votre idée le lundi, le mardi, vous avez un concurrent qui l’a appliquée avant vous même quelques fois. L’idée de protéger nos idées alors même que nous voulons les vendre je ne comprends pas ; j’ai été dans l’industrie pendant longtemps, je me suis battu sur des brevets, mais ces produits pouvaient être défendus par des brevets. Je veux bien que certains se battent pour essayer de faire reconnaître des brevets en assurance, je ne paierai pas pour cela. La dignité de notre métier est que tout se sait le lendemain et c’est avec cela que l’on travaille. Dans l’offre, il n’y a pas que le produit, il y a aussi le mode de distribution et la qualité du service, et même avec un brevet génial, nous n’arriverions jamais à le protéger. C’est ce triumvirat indissociable qui fait que l’offre est reconnue ou pas dans sa qualité par les intermédiaires. 

Daniel COLLIGNON :

Un seul élément peut être protégé : l’image que l’on véhicule à travers des marques, car on peut déposer les marques. Nous arrivons à faire en sorte, après un certain temps, qu’une image attachée à un nom soit de qualité, c’est protégeable. Le second élément qui fait que lorsque nous trouvons réellement des solutions innovantes, et nous les trouvons plus en matière de gestion, de services, qu’en matière de techniques produits, il y a toujours des systèmes de gestion extrêmement dur derrières. Avant de copier ces systèmes, il peut s’écouler un certain temps. A titre d’exemple, plusieurs assureurs ne sont pas entrés sur le marché DSK, car pour eux il était inimaginable de faire un arbitrage entre un contrat normal et un contrat DSK. Outre la forte implication commerciale et de qualité de produits qu’il fallait pour vendre ce produit, il fallait surtout savoir le gérer.

Patrick PEUGEOT :

Je souhaiterais juste illustrer le propos de Daniel Collignon, un de nos grands concurrents que Jérôme Cornu connaît bien que j’ai essayé d’associer à nous pour reporter encore la date limite du 30 juin, que le Ministre nous avait imposé, je lui ai dit : “ il faut absolument que nous y allions et dans ma tête nous avions lancé nos équipes depuis le premier mai et si nous avions gagné deux mois, cela aurait été bien. ” Il m’a répondu : “ Mais tu es fou, nous faisons tout à la main ”. J’ai alors compris que j’avais peu de chances de le convaincre.

De la salle :

Vous nous avez beaucoup parlé de différents modes de distribution, réseaux salariés, agents généraux, courtiers, conseillers indépendants, pouvez-nous nous livrer vos réflexions en matière de développement de l’assurance-vie et ce que vous pensez du développement de l’internet dans la vente de ce support ?

Daniel COLLIGNON :

Il existe deux manières de prendre internet :

-
ceux qui croient que cela va tout changer et tout remplacer. A mon avis, ils peuvent y aller, c’est foutu pour eux. Le jour où les produits financiers et l’assurance-vie en particulier se vendront principalement sur internet, nous ne serons plus dans la profession, vous peut-être, moi sûrement plus. 

-
Internet est un formidable outil d’appui et vous devez vous donner les moyens, soit en relation avec vos partenaires, soit en vous donnant les moyens de manière autonome, d’utiliser internet comme outil d’appui à votre activité, car si vous avez un jour un serveur internet qui permet de prendre en charge 80 % des opérations administratives, vous pourrez consacrer le reste du temps au contact de qualité et au commercial. Internet utilisé à bon escient en complément de votre activité est un outil formidable de développement pour vous.

Patrick PEUGEOT :

Je suis tout à fait d’accord avec ce que vient de dire Daniel Collignon. J’ai donné des budgets à un certain nombre de nos responsables pour essayer de tester un certain nombre de perspectives, ceux qui travaillent avec vous qui nous ont donné les meilleurs perspectives à cet égard et c’est pour cela que nous y avons investi pas mal d’argent pour pouvoir donner à ceux qui travaillaient avec la Mondiale un accès direct par internet à tous les comptes de leurs clients. Nous avons démarré ceci il y a quelques mois et les échos sont très positifs. C’est un type de service que nous rendons aux partenaires que vous êtes pour nous et au début lorsque nous avons dialogué avec certains d’entre vous pour savoir ce que vous attendiez, j’étais effrayé car ils voulaient tout et tout de suite. Mais internet est un outil tout à fait performant et nous donnons aujourd’hui à nos partenaires un accès permanent et extrêmement souple, grâce à internet que nous n’aurions pas pu imaginer avec d’autres moyens. Mais commercialement, c’est vous qui devez faire l’effort pour pouvoir améliorer votre service vis-à-vis de vos clients car la vente sèche par internet du type de services que nous rendons, que vous rendez, si on s’en tient à l’expérience américaine, a été exceptionnelle en matière boursière, mais en assurance et dans la gestion de patrimoine en général (Fidelity a fait des exercices), les résultats ne sont pas démontrés et dans une certaine mesure, nous avons vu qu’internet était au-delà de ses capacités. Ce n’était pas là qu’il allait donner le meilleur de lui-même, c’était beaucoup plus dans la relation d’appui une fois le service de conseil rendu, dans la qualité de services pour suivre le développement des produits qui ont été placés.

De la salle :

Nous nous apercevons en fait d’une chose : systématiquement dans vos multi-supports, vous privilégiez les fonds de fonds ou les fonds profilés. Pourquoi aujourd’hui ne deviendriez-vous pas de “ vrai gestionnaires ” en proposant une offre avec des fonds spécifiques qu’on puisse trouver sur de l’immobilier, sur de la Bourse, sur des marchés bien précis ?

Patrick PEUGEOT :

Vous avez envie d’avoir ce type de produits complètement sur-mesure, nous connaissons bien ce problème, la Hénin Vie a fait un effort considérable dans ce sens, allant même jusqu’au problème des fonds dédiés. Il a des limites dans ce schéma. Dans notre expérience de la Mondiale nous avons un produit qui donne accès à 400 unités de compte. L’année dernière, le collaborateur qui s’en occupe et m’a dit : “ Vous savez, nous avons bien réfléchi, il serait bien d’en faire mille ”. J’ai pâli et lui ai dit que nous en reparlerions au moment du budget informatique. D’autant que je suis certain qu’il en est dans ces cas là comme dans toutes les circonstances de la vie, si vous offrez mille, pas plus de 200 ne fonctionneront, mais vous paierez le prix de mise en place pour mille. Jusqu’où doit aller l’effort ? Votre proposition va en sens inverse et dit : “ Faites des produits uniques pour nos clients ”. Ce n’est pas ce que vous avez voulu dire ?

De la salle :

Systématiquement, sur toutes les propositions faites par les compagnies d’assurances en unités de comptes, on présente les fonds audace, les fonds offensifs, défensifs, équilibres, des profils retraite 2002, 2004, 2012… En terme de gestion, l’avantage de l’assurance-vie est que cela va permettre de gérer des valeurs mobilières, donc des actions, dans le cadre de fonds communs de placements, de Sicav (de gestion collective), avec une pression fiscale totalement atténuée. Aujourd’hui, j’investis sur de la Corée dans le cadre d’un contrat d’assurance-vie, tant que je reste dans le contrat d’assurance-vie, les plus-values que je réalise, je les réalise à 0 % de plus-values, à 0 % de taxation, le jour où je sors, je ne suis imposé qu’à 17,5 au lieu de 26. Et si je veux gérer des valeurs françaises, je les mets dans un contrat DSK, DSK c’est notre ancien contrat d’assurance d’avant DSK qui a été remis en place. DSK a remis de taxes en plus et a dit : “ Maintenant je vais être sympa avec vous, je vais vous en inventer un autre ” ; c’était l’ancien. Ce dont on a besoin, ce dont on besoin les indépendants, c’est que vous apportiez des coquilles d’assurance, la fiscalité, la législation et qu’à l’intérieur, nous puissions intégrer des fonds communs, des Sicav, mais qui puissent être des Sicav spécifiques, que l’on puisse faire de l’assurance sur des Mid-Cap.

Daniel COLLIGNON :

Il existe un marché, que l’on connaît, que l’on a mesuré. Quand il y a un marché, il est vrai qu’on se pose la question d’y répondre. Jusqu’à maintenant, nous avions considéré que l’assurance-vie ce n’était pas cela. Dans l’assurance-vie, il y a une notion de sécurité, de risque pris par l’assureur, de pilotage. Même si on ouvrait largement les différents types de pilotage, et largement les différentes options à disposition de vos clients, l’idée de transformer un contrat d’assurance-vie en portefeuille boursier déguisé ne me semblait pas forcément une bonne idée. Peut-être que face à l’ampleur de la demande, nous nous y mettrons aussi mais à ce jour, c’était notre position.

Patrick PEUGEOT :

Vous avez mesuré à travers ma réponse que je ne suis pas très favorable à indiquer que les assureurs devraient faire cela car il y a un risque fiscal qu’il ne faut pas ignorer. Certains de nos confrères il y a quatre ou cinq ans se sont livrés à une opération que je caricaturerais en disant : “ Vous avez une belle maison, vous la mettez dans un contrat d’assurances et vous la passez à votre progéniture à l’œil. ”, ce n’était pas tolérable. Heureusement, la plupart des opérateurs sérieux ne l’ont pas fait mais la démarche que vous décrivez y ressemble tellement que je me dis que ce n’est certainement pas cela que vous faites car vous êtes des professionnels sérieux. Il faut être très attentif à bien respecter les règles qui justifient la présence dans un contrat, notamment la dispersion des risques, le fait que ce ne soit pas une opération déséquilibrée par rapport à la gestion du risque, même si pour l’essentiel, c’est une opération d’investissement. Je ne veux pas laisser entendre que nous ferons n’importe quoi à partir du moment où vous aurez bien précisé votre demande dès lors que l’on se retrouverait en contravention avec les règles de l’assurance et surtout avec les règles fiscales. La Hénin Vie a fait des contrats conformes à ce que vous souhaitez en nombre important. Elle dépose en moyenne trois à quatre nouveaux contrats par mois, mais toujours en respectant les règles imposées par le Code des Assurances et la législation fiscale

